
MISE EN ŒUVRE DE L’ACTE ADDITIONNEL DE LA CEDEAO A/SA.2/12/24 
RELATIF À LA POLITIQUE COMMUNE SUR LES REDEVANCES, TAXES ET 

FRAIS DANS LES ÉTATS MEMBRES DE LA CEDEAO 
 
                            

 

INTITULÉ DU POSTE Recrutement d’un Coordinateur (Consultant) pour le Comité de Supervision 
Économique du Transport Aérien 

INSTITUTION COMMISSION DE LA CEDEAO 

FINANCEMENT COMMISSION DE LA CEDEAO 

PASSATION DES MARCHES Code des Appels d’Offres de la CEDEAO 

DEPARTEMENT Infrastructure, Energy & Digitalization 

DIRECTION Transport 

DIVISION Transport AERIEN 

APERÇU DU RÔLE 
1. L’article 32 du Traité révisé de la CEDEAO de 1993 confie à la Direction des transports la mission de veiller à 

une intégration harmonieuse des infrastructures et des services de transport des États membres, ainsi qu’à la 

promotion et à la facilitation de la circulation des personnes, des biens et des services au sein de la 
Communauté. 

 

2. L’article 32(1) du Traité révisé de la CEDEAO engage les États membres à : 

• Paragraphe (f) : Encourager la coopération en matière de programmation des vols, de location 
d’aéronefs et d’octroi d’un usage conjoint des droits de cinquième liberté aux compagnies aériennes 

de la région. 

• Paragraphe (g) : Promouvoir le développement des services de transport aérien régionaux et s’efforcer 

de favoriser la fusion des compagnies aériennes nationales afin d’accroître leur efficacité et leur 
rentabilité. 

 

3. Le secteur du transport aérien fait partie du Programme d’amélioration des transports de la CEDEAO 
conformément aux dispositions des paragraphes 32(f) et 32(g). Par la suite, l’Autorité des Chefs d’État et de 

Gouvernement, par la Décision A/DEC.6/12/03 du 19 décembre 2003, a adopté un accord régional sur la 

libéralisation du secteur du transport aérien en Afrique de l’Ouest, incluant un Plan d’action pour le transport 

aérien (Plan d’action révisé 2014-2020). Lors de son 40ᵉ Sommet ordinaire, le 17 février 2025, l’Autorité a 
également adopté neuf (9) Actes supplémentaires (lois régionales) relatifs au transport aérien, couvrant des 

domaines hautement stratégiques tels que : l’indemnisation en cas de refus d’embarquement, la libéralisation 

de l’assistance en escale, l’allocation des créneaux aéroportuaires, l’agrément des transporteurs aériens, les 
conditions d’accès au marché, les tarifs aériens, la responsabilité en cas d’accidents aériens, les règles de 

concurrence et exemptions, ainsi que la sûreté de l’aviation.  

 
4. Les États membres de la CEDEAO sont également signataires de textes internationaux tels que la 

Convention de Chicago du 7 décembre 1944 et ses annexes, la Décision de Yamoussoukro de 1999 relative à la 

libéralisation de l’accès aux marchés du transport aérien en Afrique, ainsi que la Déclaration solennelle sur le 
Marché unique du transport aérien africain (MUTAA/SAATM), l’un des projets phares de l’Agenda 2063 de 



l’Union africaine (UA).  

 

5. Ainsi, compte tenu de l’impact négatif sévère du coût élevé du transport aérien sur la croissance de 

l’industrie aéronautique de la région et sur l’agenda économique et d’intégration régionale de la CEDEAO, la 

SIXTANTE-SIXIÈME (66ᵉ) SESSION ORDINAIRE DE L’AUTORITÉ DES CHEFS D’ÉTAT ET DE GOUVERNEMENT a 
adopté l’Acte additionnel A/SA.2/12/24 relatif à la Politique commune sur les redevances, taxes et frais dans 

l’aviation, visant à réduire le coût des services de transport aérien dans la région de la CEDEAO. 

 
6. L’article 8 de cet Acte additionnel A/SA.2/12/24 relatif à la Politique commune sur les redevances, taxes et 

frais en Afrique de l’Ouest définit les modalités des mécanismes de supervision économique aux niveaux 

national et régional. De plus, l’article 10 prévoit un mécanisme régional d’appui et de coordination pour la 
mise en œuvre de l’Acte additionnel, incluant la création d’un Comité régional de supervision économique du 

transport aérien de la CEDEAO afin de garantir l’efficacité de la mise en œuvre. 

 

7. Le Comité régional de supervision économique du transport aérien rendra compte aux ministres sectoriels 
de la CEDEAO en charge des Transports. Le secrétariat sera assuré par la Division du transport aérien de la 

Direction des transports de la Commission de la CEDEAO. Les activités du Comité régional de supervision 

économique du transport aérien seront gérées par un Coordinateur assisté d’un assistant de projet. 
 

8. Pour mettre en œuvre et coordonner les activités dudit Comité régional de supervision économique du 

transport aérien de la CEDEAO, la Direction des transports envisage de recruter un Expert en transport aérien 
chargé de la coordination, sous la supervision de la Division du transport aérien de ladite Direction. 

 

9. Le présent TDR a pour objectif de définir les critères de recrutement et les tâches du coordinateur du 

Comité régional de supervision économique du transport aérien de la CEDEAO. 
 

ROLE ET RESPONSABILITES 

Les services fournis dans le cadre de ce contrat concernent principalement l’appui à la Direction des 

transports dans la coordination du Comité régional de supervision économique du transport aérien de la 

CEDEAO, afin d’atteindre les objectifs suivants : 

✓ Mise en œuvre complète, fluide et en temps opportun de l’Acte additionnel A/SA.2/12/24 relatif 

à la Politique commune sur les redevances, taxes et frais dans l’aviation en Afrique de l’Ouest. 
✓ Coordination efficace des activités régionales et nationales visant la mise en œuvre de l’Acte 

additionnel A/SA.2/12/24 relatif à la Politique commune sur les redevances, taxes et frais dans 

l’aviation en Afrique de l’Ouest. 
✓  Alignement de la détermination actuelle et future des taxes, redevances et frais appliqués au 

transport aérien dans la région de la CEDEAO sur les dispositions de l’Acte additionnel 

A/SA.2/12/24. 

 

Les rôles et responsabilités spécifiques du Coordinateur comprendront :  

✓ Fournir une assistance technique pour le suivi et la mise en œuvre des activités du Comité 



régional de supervision économique du transport aérien de la CEDEAO. 

✓ Soutenir la mise en œuvre de l’Acte additionnel A/SA.2/12/24 relatif à la Politique commune sur 

les redevances, taxes et frais dans l’aviation en Afrique de l’Ouest. 

✓ Préparer et solliciter l’approbation du budget annuel pour le fonctionnement du Comité de 

supervision. 

✓ Préparer et organiser les réunions régulières du Comité de supervision. 

✓ Assurer le suivi auprès des États membres concernant la mise en œuvre de l’article 8 de l’Acte 

additionnel A/SA.2/12/24 relatif à la Politique commune sur les redevances, taxes et frais, 

notamment en ce qui concerne la suppression des quatre (4) taxes et la réduction de 25 % de 

deux (2) redevances. 

✓ Guider les consultations et les échanges avec l’AFRAA, l’IATA, les compagnies aériennes et les 

acteurs du secteur privé concernés pour une réduction effective des tarifs aériens 

conformément à l’Acte additionnel. 

✓ Assurer le suivi de l’élaboration des rapports annuels destinés aux ministres sectoriels et aux 

autres organes décisionnels de la CEDEAO. 

✓ Examiner le contenu des rapports sur les activités menées au sein des États membres afin de 

garantir leur conformité avec l’Acte additionnel A/SA.2/12/24. 

✓ Organiser des exercices périodiques de suivi et d’évaluation afin d’assurer l’atteinte des 

objectifs fixés. 

✓ Exécuter toute autre activité liée au projet pouvant être assignée par le Directeur des transports 

de la Commission de la CEDEAO 

 

QUALIFICATIONS ACADÉMIQUES ET EXPÉRIENCE   

 

QUALIFICATIONS ACADÉMIQUES : 

➢ Doit être titulaire d’un master dans une discipline liée à l’aviation ou d’un certificat équivalent délivré 

par une université ou un établissement d’enseignement supérieur reconnu ; et doit également être 
titulaire d’un diplôme spécialisé en transport aérien, tel que l’ingénierie de l’aviation civile, le droit 
aérien, la gestion du transport aérien et/ou l’économie, ou toute autre discipline connexe. 

EXPERIENCE: 

➢ Avoir au minimum douze (12) ans d’expérience pertinente ainsi que des compétences managériales, de 

préférence en Afrique, dans l’administration du transport aérien/aviation civile, une compagnie 

aérienne, une société aéroportuaire, un prestataire de services de navigation aérienne ou toute autre 
organisation liée à l’aviation impliquée dans le développement de la régulation économique du 

transport aérien. 

➢ Le Consultant devra être un spécialiste de haut niveau dans les projets d’aviation civile/de transport 



 

 

aérien, avec une bonne connaissance des projets internationaux. 

➢ Il/Elle doit posséder des compétences en passation de marchés conformes aux procédures des 
bailleurs multilatéraux, en particulier la BAD, et présenter le profil suivant : 

➢ Avoir occupé un poste similaire (assistance technique), avec au moins un (1) contrat de consultance 

dans la mise en œuvre d’un programme régional d’aviation au sein d’une institution régionale, 
continentale ou internationale. 

➢ Bonne connaissance de la préparation de projets d’investissement, des études de faisabilité et des 

documents d’attribution de marchés ; bonne connaissance des règles et procédures de la CEDEAO. 
➢ Connaissance des Normes et Pratiques Recommandées (SARPs) de l’OACI, de la Convention de 

Chicago, des droits de trafic, des aéronefs, des infrastructures, installations et équipements 

aéroportuaires, des services de navigation aérienne et des institutions de l’aviation en Afrique. 

➢ Une expérience dans la mise en œuvre de projets aéronautiques financés par la Banque africaine de 

développement (BAD), la Banque mondiale ou l’Union européenne serait un atout. 

➢ Il/Elle doit être ressortissant(e) d’un État membre de la CEDEAO. 

➢ Capacité à travailler dans un environnement multiculturel. 
➢ Ne doit pas être âgé(e) de plus de 50 ans 

LANGUES 

Doit maîtriser l’une des langues officielles de la CEDEAO : anglais, français ou portugais, avec une bonne 

connaissance opérationnelle d’une deuxième langue officielle . 

DUREE 

La durée de ce contrat est de douze (12) mois, renouvelable après évaluation des performances et en fonction 

de la disponibilité du budget. 

La Commission de la CEDEAO invite les experts individuels en aviation, intéressés, éligibles et qualifiés, à 

soumettre leur candidature pour la fourniture des services ci-dessus, au moyen d’une lettre de “Manifestation 
d’intérêt” accompagnée d’un Curriculum Vitae. Les candidats doivent fournir des informations détaillées sur 

leur expérience et leurs qualifications en lien avec la mission (CV, certificats, références de services similaires 

démontrant leurs compétences, description des expériences et tâches effectuées dans des missions similaires, 

etc.). 


